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D a n iel  G a r r ig u e r eg re t t e  q u e l a  zo ne e u r o  n e  soi t  p a s  p r i v i légiée e t  
s 'in q u iè te  de s  r i s q u e s  de déf l a t io n , a u p r è s  de M. We r n e r  Hoye r, m i n i s t r e  
c h a r gé  de s  a f f a i re s  e u ro pée n n e s  de la  R é p u bliq u e f édé r ale  d’ A l le m a g n e

M. D a n iel  G a r r ig u e. Attachés au partenariat  franco-allemand, nous nous inquiétons 
des différends qui, depuis trois ans, se sont dessinés à de nombreuses reprises entre nos 
deux pays.

Plutôt qu’imposer une démarche à vingt-sept, pourquoi ne pas avoir privilégié la zone euro 
pour mener des actions communes, quitte à y associer les Etats qui ont immédiatement 
accepté de participer au soutien de l’euro, comme la Pologne ou la Suède ?

Vous avez évoqué à juste titre la crainte de l’inflation. Nous adhérons tous à l’objectif de 
retour dans le pacte de stabilité mais l’échéance de 2013 ne fait-elle pas peser un risque 
tout aussi redoutable, celui de la déflation ? L’effort demandé paraît à bien des égards 
démesuré.

[…]

M. We r n e r  Hoye r.  [… ]  Monsieur Garrigue, le risque de déflation dépend de l’action 
que nous mènerons pour réduire les budgets publics. Je répondrai au passage à plusieurs 
questions qui m’ont été posées.
Sur quel axe doit-on se concentrer pour accomplir des économies ? La semaine dernière, 
nous nous sommes mis d’accord, au terme d’une réunion de vingt-cinq heures, sur ces 
fameux  80 milliards  à  économiser  en  quatre  ans,  et  nous  n’avons  pas  renoncé  à  un 
centime de dépenses concernant les politiques de recherche et de formation, en faveur 
desquelles  nous  avons  au  contraire  prévu  d’investir  12 milliards.  Nous  travaillons 
ensemble,  par  exemple,  dans le  secteur  de  la  recherche sur  l’énergie,  les  Allemands 
devant  continuer  de  progresser  pour  combler  leur  déficit  dû  à  l’absence  d’énergie 
nucléaire.  Nous  devons  nous  fixer  de  nouveaux  objectifs,  notamment  en  matière  de 
recherche  fondamentale,  mais  aussi  éveiller,  stimuler  la  curiosité  de  nos  jeunes 
scientifiques. Bien sûr, le risque de déflation existe, mais uniquement si nous négligeons 
le deuxième volet du PSC, celui de la croissance.

Les  Allemands,  qui,  habituellement,  ont  tendance  à  se  plaindre,  sont  d’ailleurs  plutôt 



optimistes actuellement. Le nombre de chômeurs est tombé de 5 millions à 3,5 millions en 
cinq ans ; cela reste beaucoup trop mais cela représente un progrès très important. Durant 
ce  même  laps  de  temps,  nous  avons  créé  un  million  de  postes  de  travail  et  nous 
comptons, cette année, sur une croissance largement supérieure à 2 %. Bref, je ne crois 
pas que notre politique de stabilité conduira à freiner la croissance, bien au contraire, car 
elle  consolidera la  confiance dans notre  monnaie.  Le  danger  existe,  c’est  vrai.  Il  faut 
économiser sans nuire à la croissance. Ce n’est pas facile mais c’est le chemin que nous 
comptons emprunter.


